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Qi/i  ordonne  F exécution  des  Loix  précédemment  rendues 
en  faveur  de  la  libre  circulation  ep  de  la  vente  des 
Crains  éf  fub fi  fiances  dans  F intérieur  du  Royaume, 

■ Du  27  Novembre  1791. 

Le  roi  ed  informé  que  malgré  les  différentes  loix 
précédemment  rendues  pour  ordonner  la  libre  circulation 
des  grains  & des  fubfiftances  dans  l’intérieur  du  Royaume^ 
les  départemens  qui  ont  eu  le  malheur  d’avoir  cette  année 
de  mauvaifes  récoltes,  & qui  font  obligés  d€  faire  faire  des 
achats  de  grains  dans  les  départemens  mieux  favorifés  , 
éprouvent  de  grandes  difficultés  pour  i’extraélion  & le  . 
tranfport -des  grains  qu’ils  ont  donné  commiffion  d’acheter  , 
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& qui  /ont  Jeflinés  à fàtisfaire  aux  bcfoins  de  leurs  habiians. 
Sa  Majefté  a été  indruite  que  ces  difficultés  ont  été  dans 
plufieurs  endroits  fuivies  de  voies  de  fait  6l  même  de 
violences , & que  le  peuple  méconnoiffiant  Tes  adminilira- 
teurs , & n’écoutant  plus  les  organes  de  la  loi , s’eft  livré 
à des  excès  coupables.  Sa  Majeflé  jiffiemcnt  alarmée  des 
conféquences  flicheufcs  qui  pourroient  réffilter  des  progrès 
d’une  infraéliôn  auffi  formelle  aux  loix,  ne  veut  pas  différer 
d’employer  tous  les  moyens  que  la  Confbtiition  lui  donne 
pour  affiirer  autant  qu’il  eft  en  elle  l’exécution  des  loix , & 
la  foumiffion  de  tous  les  citoyens  aux  réquifitions  & aux 
arrêtés  des  Corps  adminiflratifs  chargés  d’en  maintenir  l’ob- 
fervation.  Sa  Majefté  veut  avant  tout  rappeler  les  loix  déjà 
rendues  en  faveur  de  la  libre  circulation  , afin  de  faire 
connoître  combien  l’Affembîée  Nationale  conffituante  a jugé 
cette  libre  circulation  néceffaire  pour  l’intérêt  du  peuple, 
puifqu’elle  en  a fait  l’objet  d’une  attention  particulière , & 
la  matière  de  plufieurs  décrets. 

Le  29  août  1789,  l’Affemblée  Nationale  conffituante  a 
décrété  « que  la  vente  & circulation  des  grains  & farines 

feroient  libres  dans  toute  l’étendue  du  Royaume , & que 
» ceux  qui  feroient  des  tranfports  de  grains  ou  farines  par 
» mer  feroient  affujettis  à des  déclarations,  & à jufiifier  de 
« leur  arrivée  au  lieu  de  leur  deflination  ; Sl  l’exportation  à 
3> , l’étranger  a été  défendue.  « 

, I.e  18  feptembre  1789^  l’Affemblée  Nationale  conffi- 
tuante convaincue  « que  la  fureté  & la  fécurité  du  peuple 
» étoicnt  effentiellement  attachées  à l’exécution  rigoureulè 

« du  décret  du  29  août  précédent,  a ordonné  que  toute 
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>*  oppofitioii  à la  vente  & libre  circulation  des  grains  dans 
» l’intérieur  du  Royaume , feroit  confidérée  comme  uvi 
» attentat  contre  la  fureté  & la  fécurité  du  peuple , & que 
» ceux  qui  s’en  rendroient  coupables  , feroient  pourfuivis 
» extraordinairement  comme  perturbateurs  du  repos  public. 

Le  2 juin  1790  , l’Affemblée  Nationale  conftituante 
informée  que  par  des  excès  commis  dans  piufieurs  dépar- 
temens , » la  liberté  fi  néceiïaire  , eft-il  dit,  de  la  vente  & 
» circulation  des  grains  avoir  été  troublée , & que  ces  excès, 
« s’ils  n’étoîent  réprimes  , amèneroient  promptement  la 
« famine,  « a déclaré  ennemis  de  la  Cenjlitution , de  l' AJfemb lé e 
Nationale , de  la  Nation  ér'  du  Roi , tous  ceux  qui  excitent  le 
peuple  à des  voies  de  fait  èf  à des  violences  contre  la  liberté  de 
vente  ér  de  circulation  des  denrées  ir  fubffances.  Elle  met  fous 
la  P rote  dion  fauve-garde  de  la  Loi  ^ de  la  Confitution  ^ 

de  t Ajfemblée  Nationale  iv"  du  Roi  ^ tous  les  \ citoyens  , les 
" laboureurs , fermiers  éf'  métayers , les  commerçans  éf  marchands 
de  grains  & fubffances.  Elle  ordonne  que  les  contrevenans  feront 
reconnus  éf'  dénoncés  par  les  honnêtes  gens , comme  ennemis  de 
la  Conflitution  éf'  des  travaux  de  /’ Ajfemblée  Nationale  ^ de 
la  Nation  du  Roi.  Elle  ordonne  en  même  temps  aux  Gardes 
Nationales , qui  font  les  citoyens  adifs  eux -mêmes  ^ aux 
Eroupts  de  ligne , de  déférer  fans  délai , à toutes  les  réquiftions 
qui  leur  feront  faites  par  les  Corps  adminifratifs  év  municipaux. 

Le  7 décembre  1790,  l’Affembiée  Nationale  conffituante 
a ordonné,  « fur  la  pétition  du  confèil  général  du  département 
» du  Pas-de-Calais,  que  la  loi  du  29  août  1789,  & les 
« articles  III  & IV  de  celle  du  1 8 feptembre  fuîvant , fur 
» la  libre  circulation  intérieure , feroient  exécutés  dans 
» les  dix  lieues  frontières , pour  les  traniports  de  grains 
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,>  par  les  canaux  & rivières , lorfque  les  chargemens  excé- 
..  deroieiit  trente  quintaux,  & que  de  quelques  lieux  que  les 

grains  fuffent  partis , les  acquits  à caution  fcroient  pris 
« ou  vifés  dans  le's  municipalités  de  la  route  des  dix  lieues 
« frontières.  « 

Enfin,  le  26  feptembre  dernier,  rAlTemblée  Nationale 
confiiiuante  convaincue  de  la  nccefilté  de  réprimer  effica- 
cement toute  atteinte  qui  pourroit  être  portée  à la  libre 
circulation  des  grains , & d’en  punir  les  auteurs , a rendu 
graduellement  refponfables  de  la  valeur  des  grains,  les 
départemens , les  diftricls  & les  municipalités  où  il  fèroit 
commis  quelque  violation  à la  loi  de  la  libre  circulation , 
de  manière  qua  cette  refponfabilité  pût  retomber  en  définitif 
fur  les  auteurs  dé  la  violation  & du  délbrdre. 

L’AlTeinblée  Nationale  conffituaiite  ne  s’efi  pas  contentée 
d’ordonner  auffi  formellement  b.  libre  circulation  ; i ’exacle 
& fcrupuleufè  obéiffiance  aux  loix  déjà  rendues  fur  cette 
•matière,  lui  a paru  fi  nécelTaire  & d’une  fi  haute  importance, 
qu’elle  a voulu,  en  faire  un  article  particulier  du  ferment  de 
la  fédération;  & c’efi  au  nom  de  toutes  les  Gardes  Nationales 
du  Royauine , que  leurs  députés  à la  fédération  généralo 
ont  juré  le  iq.  juillet  l’jpo  , dètre  à jamais  fidcles  à la 
Natioîî  '^  h la  Loi  & au  Roi , de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir 
la  Conjlitution  décrétée  par  l' Ajfemblée  Nationale  ir  acceptée 
par  le  Roi , de  protéger  la  fureté  des  perfomies  (Ir  des  propriétés 
ir  la  circulation  des  grains  & des  fubffances  dans  l’intérieur 
du  Royaume. 

Comment  la  promulgation  de  loix  auffi  pofitives  n’a-t-clle 
pas  encore  prémuni  le  peuple  contre  de  fauiTés  alarmes  I 
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Gomment  réviclence  des  principes  /iir  Icfqucls  ccs  loix  font 
fondées  n’a-t-cllc  pas  éclairé  fa  raifon  l ccmment  contimie-tdl 
à fe  livrer  à des  foupçons  injudcs  , à des  mouvemens  fi 
peu  réfléchis , à une  défübéiflance  fi  rc])rélienr]blc  , & en 
même  temps  fl  contraire  à fes  véritables  interets  l comment 
refure-t-il  û conflance  aux  adminiflrateurs  qifii  a liii^même 
choifls,  lorfqu’ils  ne  lui  parlent  qu’au  nom  de  la  loi , lorfqu’cn 
voulant  la  faire  exécuter,  ils  remplilfent  un  devoir  qu’ils  ne 
pourroient  négliger  fans  fe  rendre  coupables,  /ans  trahir  leur 
ferment  , fans  mettre  la  Conflitution  même  en  danger  , 
puifqiie  c’efl  par  la  foumiflion  feule  aux  loix  qu’elle  ])ei!t 
être  inébranlable  l Les  citoyens  qui  fe  font  in/crits  dans  la 
Garde  Nationale , ont-ils  donc  oublié  qu’ils  ont  été  armés 
pour  afllirer  l’exécution  des  loix  ; que  leur  premier  devoir 
eft  d’obéir  aux  réquifitions  qui  leur  font  faites  par  les  Corps 
adminiflratifs , fous  leur  re/ponfabilité , & que  cette  re/jaon- 
fabilité  retombe  toute  entière  fur  leur  propre  honneur , 
lorfqu’ils  trompent  ainfl  la  confiance  que  les  adminiflrateurs 
doivent  avoir  dans  leur  attachement  pour  la  Conflitution  , 
ÔL  dans  leur  zèle  à fe  dévouer  pour  a/Turer  l’exécution  des^ 
loix  î 

Le  Roi,  dans  toutes  les  occafions  où  il  a été  porté  des 
atteintes  particulières  à la  libre  circulation  des  grains,  a donné 
les  ordres  les  plus  précis  pour  les  faire  cefler.  Sa  Majeflc 
a cherché  à multiplier  les  inflruélions  fur  ce ïujet  de  tant  de 
fau/Tes  opinions , de  tant  d’inquiétudes  mal  fondées  ; & c’efl 
par  une  fliite  de  ce  fentiment  de  bonté  qui  la  porte  toujours 
à ne  voir  que  des  c iro)ens  trompés  par  leurs  propres  craintes 
fur  leurs  befoins , jflutGt  que  des  hommes  coupables  d’une 
délobéiflance  réfléchie  à la  loi,  qu’elle  veut  encore  aujour. 
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J’hui  eflàyer  de  les  faire  revenir  de  leur  erreur  avant  de  les 
livrer  à ia  pourfiiite  des  tribunaux. 

Le  Roi  répète  à tous  enfin  , qu’en  même  temps  qu’il 
s’efforce  de  maintenir  , conformément  aux  loix  , la  libre 
circulation  intérieure  , il  a fait  donner  les  ordres  les  plus 
précis  flir  toutes  les  frontières , pour  empêcher  qu’il  ne  fè 
faffe  aucune  exportation  à l’étranger.  La  même  furveillance 
a été  recommandée  .dans  tous  les  ports  & fur  toutes  les 
côtes.  La  formalité  des  acquits  à caution  fous  laquelle  il  efî: 
permis , par  la  loi  du  29  août  1789  , & par  celle  du  7 
décembre  1790,  de  faire  des  tranfports  de  grains  par  mer 
& par  les  canaux  & rivières , pour  les  autres  ports  du  royaume, 
efl  exigée  Sl  obfèrvée  avec  la  plus  grande  exaélitude.  Il  ne 
peut  donc  y avoir  aucune  inquiétude  raifbnnable  fur  les 
expéditions  de  grains  qui  fe  font  par  les  ports  & par  les 
rivières  ou  canaux  navigables , puifque  les  acquits  à caution 
garantiffent  que  ces  expéditions  n’ont  & ne  peuvent  avoir 
aucune  deftination  étrangère.  Ces  explications  claires  & 
précifès  ne  laiffent  plus  de  prétexte  à la  réfiflance.  La  juflice, 
la  raifon , l’intérêt  même  bien  entendu  du  peuple,  lui  font 
maintenant  un  devoir  de  ne  plus  apporter  d’obflacles  au  libre 
paffage  des  grains  ; car  il  ne  peut  plus  ignorer  qu’ils  font 
deflinés  à fecourir  les  départemens  du  royaume , qui  ayant 
eu  le  malheur  d’éprouver  une  grande  difette,  ne  peuvent  fc 
procurer  de  fubfifiances  qu’en  faifàüt  faire  pour  leur  compte 
des  achats  dans  les  départemens , dont  le  produit  des  récoltes 
eft  fopérieur  à leur  confommation.  Ceux  qui  ont  été  favo- 
rifés  cette  année  par  une  abondante  récolte , ne  doivent-ils 
pas  prévoir  qu’ils  peuvent  éprouver  à leur  tour  le  malheur 
qui  afflige  aujourd’hui  quelques  parties  du  royaume  l ne 
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doivent  - ils  pas  craincfre  que  s’ils  refufent  de  fecourir  du 
fiiperflu  de  leurs  befoins_Ieurs  concitoyens , leurs  frères , ils 
ne  foient  expofës  aux  memes  obftacles  , fans  avoir  le  droit 
de  réclamer  une  réciprocité  à laquelle  ils  fe  fèroient  impru- 
demment refufés  l 

Le  Roi  après  avoir  ainfi  fait  tout  ce  qui  efl  en  fon  pou- 
voir pour  diffiper  les  inquiétudes  du  peuple,  veut  en  même 
temps  pourvx)ir  par  tous  les  moyens  que  la  .Conftitution  lui 
donne,  à ce  que  la  loi  foit  oblèrvée  & exécutée  par  tous; 
mais  c’eft  à regret  que  Sa  Majefté  fe  verroit  forcée  de  pro- 
voquer la  févérité  de  la  juflicc,  contre  ceux  qui  continueroient 
à oppofer  une  réfifîance  coupable  à la  libre  circulation  des 
grains  dans  fintérieur  du  Royaume. 

En  conféquence,  le  Roi  ordonne  que  les  loix  précédem- 
ment rendues  & qui  ordonnent  la  liberté  entière  de  la  vente 
& de  la  circulation  des  grains  & flibfiflances  dans  l’intérieur 
du  Royaume , feront  exécutées  félon  leur  forme  & teneur. 
Enjoint  Sa  Majefté  très  - expreffément  aux  Corps  adminif- 
tratifs  de  les  faire  obfèrver  exaétement,  & de  requérir  au 
befoin  la  force  publique  ; ordonne  aux  Gardes  Nationales , 
à la  Gendarmerie  nationale,  aux  Troupes  de  ligne  d’obéir 
aux  réqiiifitions  qui  leur  feront  faitès,  à peine  de  demeurer 
refponfàbles  fur  leur  honneur  des  conféquences  qui  pour- 
roient  réflilter  de  leur  refus  de  prêter  affifîance  à la  loi. 
Ordonne  Sa  Majefté  que  la  refponfàbilité  graduelle  établie 
par  le  décret  du  26  feptembre  dernier  , pour  garantir  aux 
propriétaires  la  valeur  (fe  leurs  denrées , fera  exercée  confor- 
mément audit  Décret,  contre  ceux  qui  encourront  la  peine 
de  ladite  refponfàbilité.*  Ordonne  aux 'Accufàteurs  publics 
de  dénoncer,  & aux  Tribunaux  de  pourfuivre  extraordinai- 


rement  ceux  qui  s’oppoferont  encore  à la  libre  circulation 
& vente  des  grains  dans  le  Royaume.  Ordonne  en  outre 
Sa  Majeiîe  que  la  préfente  Proclamation  fera  imprimée  ^ 
publiée  , affichée,  & envoyée  à tou5  les  Corps  adminiftra- 
tifs  Sl  Tribunaux  chargés  d’en  affiurer  l’exécution. 

Fait  au  Confeil  d’Etat,  tenu  à Paris,  le  vingt-fèpt 
novembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze.  LOUIS. 
plus  bas ^ DT  Les  s ART. 
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